
 
       Monsieur …………………… 

Procureur Général  
       Cour d’Appel de …………….  
       ……   ………………………..  
       ….000       …………………...  
 
       ……………………….., le ………….. 2022 
 
 
OBJET : PLAINTE  POUR ESCROQUERIE AU JUGEMENT  (article 313-1 du Code 
pénal), AVEC CONTITUTION DE PARTIES CIVILES .  
 

 
Monsieur le Procureur Général,  
 
Au nom de,  
  
Monsieur ………..  ………………, né le ….   ………………. …..                                                 
à ………….. (…..), …………………., …………………………….., de nationalité française,  
 
Madame ………..     ………………. épouse …………………, née le ….   ………………. …..         
à ………….. (…..), …………………., …………………………….., de nationalité française, 
 
Tous deux demeurant …, rue ………………. – ………………….,   ………….   ……………….…,  
 
D’abord, je voudrais vous souhaiter la bienvenue, ainsi qu’un franc succès pour votre mission. 
Je me vois dans l’obligation de déposer une plainte auprès de vous, après celle introduite au 
../…./….. devant le Procureur de la République, pour les 4 raisons suivantes :  
 

1) Après … mois, et une relance au …  ……. ……, sans doute à cause d’une surcharge de travail 
des services du Procureur de la République, je n’ai reçu ni un avis de classement sans suite, 
ni un numéro de parquet; 
 

2) La situation très sérieuse d’une escroquerie au jugement initialement présentée ne fait que 
s’aggraver, car les personnes mises en cause ont déjà collecté près de …….. €, en niant tout 
encaissement, et ont essayé par différentes contraintes de saisir encore près de ……… €, 
engendrant un stress majeur sur … ans qui provoque de sérieuses maladies de la thyroïde. 
 

3) Dans cette plainte, il sera démontré avec soin comment les personnes mises en cause, 
procèdent pour induire l’Institution Judiciaire dans  des erreurs de jugement sans fin. 
N’étant pas poursuivies, elles ne mesurent donc pas la gravité de leurs actes, et le statut 
de victimes n’étant pas reconnu, le préjudice moral se retrouve décuplé.     
 

4) Il devient alors urgent d’élargir la plainte initiale à une recherche des complicités 
observées, avec notamment la sollicitation des services de différents Experts (……, ……., 
………), pour tromper les Magistrats et Agents du service public.  
 

 


